
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Syndicat des services publics est présent au CHUV et sur les 

différents sites de l’institution ainsi que dans l’ensemble du secteur de 

la santé du canton. Nous souhaitons, en publiant régulièrement cette 
feuille d’informations, permettre une large information de l’ensemble du 

personnel sur les différentes questions touchant aux conditions de 

travail, aux salaires ou à la politique de la santé. Le but est également 
de fournir des conseils pratiques pour la défense de chacun!e. Cette 

feuille d’informations est donc destinée à toutes les personnes 

travaillant dans le secteur de la santé, quelle que soit leur fonction et 

leurs tâches au sein du CHUV ou des institutions de santé dans le 
canton. 
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Conventions de départ : attention ! 

Depuis quelques mois, la pratique des conventions de départ «proposées» par 

la hiérarchie se répand. Concrètement, il s’agit de pousser vers la sortie des 

salarié·e·s dont on ne veut plus, pour des raisons diverses. A cette occasion, 
la hiérarchie propose une convention de départ. Cette «proposition» 

s’accompagne le plus souvent de pressions importantes exercées sur le ou la 

salarié·e pour qu’il·elle accepte le principe d’une telle convention. Pour celles 
et ceux qui sont confronté!e!s à cette situation, quelques conseils 

indispensables.   

1. Ne signez jamais une convention sur le champ! Exigez quelques jours 

de réflexion avant de donner votre réponse. Même (et surtout!) si la pression 
de votre hiérarchie pour que vous acceptiez sur le champ est forte. Ce conseil 

est valable pour toutes les situations professionnelles dans lesquelles on vous 

somme de répondre rapidement. 

2. Durant ce délai, demandez conseil à votre syndicat: cela permet de 

rompre l’isolement dans lequel la hiérarchie peut vous avoir enfermé ou 

essaye de le faire. Il est possible d’obtenir une révision de la convention ou de 
la refuser purement et simplement.  

3. N’oubliez pas que la Loi sur le Personnel de l’Etat oblige l’employeur qui 

veut licencier à donner, préalablement, un avertissement. La convention de 

départ sert, pour la hiérarchie, à échapper à cette procédure pour obtenir 
le départ d’une personne que l’employeur ne peut pas légalement licencier.  

4. Si vous décidez de signer la convention, vous ne pourrez vous prévaloir 

d’aucun droit par la suite. Ainsi, pour ne pas être sanctionné par l’assurance-
chômage ultérieurement, il faut absolument obtenir la mention, dans la 

convention elle-même, que c’est l’institution qui veut rompre le contrat 

vous liant.     
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Indemnités le moment est 
venu de les augmenter ! 

Le personnel qui travaille la nuit 
ou le dimanche a droit à des 

indemnités, quel que soit son 
statut et son niveau de salaire.  
Le problème, dans le canton de 
Vaud, est que ces indemnités 
n’ont pas été réévaluées depuis 
près de 25 ans ! Ce qui signifie 
que celles et ceux qui sont 
astreint.e.s à travailler le 
dimanche ou la nuit reçoivent des 
indemnités qui ne compensent 
pas, et de loin, les désagréments, 
les sacrifices et les risques pour la 
santé qu’implique un tel travail.   
C’est pourquoi le groupe SSP-
santé-CHUV a rédigé la résolution 
que vous trouverez au verso de 
cette feuille d’informations. Ce 
texte demande non seulement la 
réévaluation de ces indemnités, 
mais également leur extension 
dans deux directions. 
D’une part, les indemnités doivent 
être touchées pour le travail du 
samedi. D’autre part, comme le 
mentionne une décision du 
Tribunal fédéral, lorsque le travail 
de nuit et/ou du dimanche est 
régulier et «durable», les 
indemnités versées font partie du 
salaire. Ce qui signifie qu’elles 
doivent être versées également 
pendant les vacances, les congés 
pour maternité ou les absences 
pour raison de maladie. Même si 

cette décision s’applique au 
secteur privé, la Confédération s’y 
est pliée. On verrait mal pourquoi 
le canton de Vaud refuserait de s’y 
plier également. Il est temps de se 
battre pour que les indemnités 
indemnisent vraiment celles et 
ceux qui doivent travailler la nuit 
ou le week-end.  

Retrouvez-nous sur 

notre site Web !  
 

www.ssp-vaud.ch 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le groupe santé-CHUV du SSP a discuté 
et adopté, le 25 février dernier, la 
résolution suivante, qui sera transmise au 
Conseil d’Etat et à la Direction générale 
du CHUV le 16 mars: 
 

Au CHUV et dans le secteur de la santé du 
canton, les indemnités pour travail de nuit et 
travail du dimanche n’ont pas augmenté plus 
de 25 ans ! Elles n’ont même pas été 
indexées au coût de la vie. Alors que toutes 
les études montrent que le travail de nuit (en 
particulier en alternance, comme il est 
pratiqué la plupart du temps dans le secteur 
de la santé) est nocif pour la santé, il est 
temps que ces indemnités soient relevées, 
pour compenser réellement les dommages à 
la santé et à la vie privée et sociale de celles 
et ceux qui doivent l’effectuer.  
 
La situation actuelle prévoit des 
indemnités de 5 francs par heure de 
travail effectuée entre 20h00 et 6h00, ainsi 
que de 4 francs par heure de travail 
effectuée le dimanche. Ces indemnités ne 
sont pas cumulables. La compensation en 
temps se monte à 20%. 
 

1. Le montant des indemnités doit être 
augmenté. 
Les indemnités doivent être augmentées 
significativement et passer de 5 francs à 8 
francs pour chaque heure travaillée la nuit 
et/ou le dimanche. La compensation en 
temps de 20% doit être maintenue.  
 

2. La période couverte par les indemnités 
doit être élargie. 
Les indemnités doivent être versées 
également pour le travail du samedi.  En 
effet, les facturations aux assurances 
maladie des prestations ambulatoires sont 

  

établies en tarif de « week-end » (soit 50% 
de plus que la facturation dans les heures 
normales) dès le samedi à midi. Il est dès 
lors justifié que le personnel soit aussi 
compensé pour les heures de travail du 
samedi.  
 

3. Les indemnités doivent aussi être 
versées pendant les vacances, les 
absences maladie et accidents ainsi que 
la maternité. 
Une décision du Tribunal fédéral oblige les 
employeurs du secteur privé à verser les 
indemnités pour travail de nuit et du 
dimanche aussi pendant les absences 
(vacances, maladie, maternité), lorsque le 
travail en horaires variables est qualifié de 
«régulier et durable».  Cette pratique a 
maintenant aussi été admise par la 
Confédération, qui paie ces suppléments 
durant les absences. Il n’y a aucune raison 
pour que l’Etat de Vaud refuse de se 
soumettre également à cette pratique. Les 
indemnités doivent donc également être 
versées durant les vacances, en cas 
d’absence maladie ou accident ainsi que 
pendant le congé maternité.  
 

4. Les indemnités pour le service de 
piquet doivent être augmentées. 
A l’heure actuelle, les salariés sollicités pour 
un service de piquet touchent des 
indemnités de 2,3 francs par heure entre 
6h00 et 20h et 1,5 franc par heure de nuit de 
piquet. C’est là aussi nettement insuffisant 
pour compenser les effets de ce temps de 
piquet sur l’organisation de la vie de celles 
et ceux qui doivent assurer ce travail. Nous 
demandons ainsi également le relèvement 
de la rémunération des heures de piquet à 4 
francs par heure de jour comme de nuit. 
 

Pour des indemnités de nuit et du week-

end qui indemnisent vraiment ! 

Consultations 

Le Syndicat des services 
publics est consulté par le 
Département de la santé et de 
l’action sociale (DSAS) sur les 
deux projets de révision du 
financement des soins. Il s’agit 
d’adapter la législation 
cantonale aux modifications 
fédérales qui entreront en 
vigueur en 2011. Pour le 
canton de Vaud, le système de 
facturation DRG (Diagnosis 
Related Group) est en place 
depuis déjà plusieurs années, 
le canton ayant fait œuvre de 
pilote pour ce système de 
financement des coûts 
hospitaliers. La réponse à 
cette consultation sera 
discutée et adoptée par le 
groupe santé-CHUV. Toutes 
les informations seront sur 
notre site: www.ssp-vaud.ch 

Cours SSP-santé 
Des cours de formation sur le 
secteur de la santé sont 
organisés par le SSP ces 
prochains mois. Ainsi, le 9 
mars prochain a lieu un cours 
sur le travail de nuit et en 
équipes dans le secteur de la 
santé. Ces cours sont gratuits 
pour les membres du SSP. De 
plus, pour les employé!e!s s 
de l’Etat, nous vous rappelons 
que le syndicat peut vous faire 
bénéficier de décharges 
syndicales pour participer à 
ces cours sans entamer votre 
droit aux vacances. 
 

Gestion des absences 

On constate un net 
durcissement, dans l’ensemble 
de la fonction publique, de la 
gestion des absences du 
personnel. Un conseil 
primordial: contactez votre 
organisation syndicale aussi 
vite que possible lorsque vous 
êtes absent pour maladie pour 
une durée probablement assez 
longue. L’Etat employeur s’est 
doté de moyens important qui 
consistent à détecter toutes les 
absences de plus de 30 jours, 
dans tous les services. Les 
méthodes de contrôle sont 
dangereuses pour la protection 
de la sphère privée et du 
secret médical. Nous y 
reviendrons dans une 
prochaine information. 

! Je souhaite plus d’informations sur le groupe SSP-santé-CHUV 
! Je souhaite adhérer au SSP-santé-CHUV  

  
Nom:………………………………………     Prénom: ………………………………… 

Rue et n°: ………………………………………  Localité: ………………………… 

Tél: …………………………     Lieu de travail: ……………………………… 

à renvoyer à: SSP Région Vaud, case postale 1324, 1001 Lausanne 

 


